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Santésuisse et les marges sur les médicaments …
… ou simple règle de tri pour troisièmes classes…

Fin octobre 2012 santésuisse (SaS) a publié 
un xième communiqué dans lequel elle dé-
plore les marges soi-disant trop élevées sur 
la vente de médicaments et affirme en 
toute mauvaise foi que les médecins (de fa-
mille) dispensants (MD) reçoivent une 
marge trop élevée, économiquement indé-
fendable, et font en plus une double factu-
ration par le Tarmed. PharmaSuisse (société 
des pharmaciens) a sauté dans le même 

train et profité de l’occasion pour attaquer la dispensation directe 
de médicaments (DDM).

Quels sont les faits?
Lors de l’introduction du Tarmed les valeurs du point tarifaire (VPT) 
ont été fixées canton par canton et la marge sur les médicaments 
y a été entièrement inclue dans les cantons DDM! C’est pour cette 
raison que les VPT sont nettement inférieures dans les cantons 
DDM (par ex. Suisse orientale 82 centimes), et très nettement plus 
élevées dans les cantons non DDM (par ex. Romandie jusqu’à  
98 centimes). Santésuisse avait alors admis et reconnu cette marge 
sur les médicaments comme partie légitime, intégrante et officielle 
du revenu des médecins! Rien n’a changé par rapport à cette situa-
tion initiale. Le fait est qu’en outre les coûts des médicaments sont 
nettement plus bas dans les cantons MD que dans les cantons 
avec médecins prescripteurs; les examens des factures prouvent 
en plus que les MD facturent les médicaments qu’ils délivrent avec 
la marge, correctement, et pas une seconde fois avec le Tarmed. 
C’est ce que confirme même une analyse d’une importante assu-
rance-maladie. Les accusations de SaS sont donc délibérément 
fausses et du même fait scandaleuses.

Une simple règle de tri 
Si maintenant il venait à santésuisse l’idée d’enlever quelque-
chose aux marges, n’importe qui peut s’attendre à ce qu’au moins 
un même volume d’honoraires soit prélevé ailleurs à titre compen-
satoire, pour que l’acquis justifié soit maintenu. Toute autre propo-
sition serait de mauvaise foi, ne serait simplement qu’une énorme 
bêtise et un autogoal lourd de conséquences: la médecine de fa-
mille doit être renforcée, encouragée, et pas rendue encore moins 
attractive. Les médecins de famille sont garants d’une médecine 
de premier recours de haut niveau qualitatif, optimale et écono-
mique. C’est pour cette raison que le Conseiller fédéral Berset a 
mis en route le Masterplan. Il est tout simplement incompréhen-
sible que santésuisse raconte de telles contre-vérités et joue ainsi 
avec le feu! Une certaine honnêteté est exigée d’un «partenaire 
commercial» dans le système de santé, d’autant plus que le renfor-
cement de la médecine de famille est dans l‘intérêt de tous, des 
patients surtout mais aussi des assureurs.

Il y aurait un modèle de dispensation sans marges
La FMH a il y a quelque temps proposé à santésuisse un modèle 
de dispensation sans marges permettant un transfert complet du 
volume des honoraires des MD sur un tarif indépendant des 
marges. Une déclaration d’intention dans ce sens pour une trans-
formation avec ces valeurs angulaires a même été signée par san-
tésuisse. Pour des raisons incompréhensibles SaS a soudainement 
changé d’avis pour exiger des économies infondées, ce qui a mis 
fin aux négociations. Le modèle de dispensation sans marges se-
rait cependant toujours applicable.

Les nombreux avantages de la DDM
En plus d’avoir été confirmée plus économique avec sa subvention 
transversale et des VPT plus basses, la DDM présente aussi 
d’autres avantages essentiels. Pour les patients il est infiniment 
plus simple et agréable de recevoir les médicaments dont ils ont 
besoin sitôt après leur consultation. C’est vrai surtout pour les 
nombreux patients âgés et polymorbides. Un autre aspect à ne pas 
négliger est le fait que la compliance des patients est très nette-
ment meilleure si leurs médecins leur dispensent eux-mêmes les 
médicaments avec les explications nécessaires. 
Comme médecin de famille j’ai en plus l’aperçu global de tous les 
médicaments que prennent mes patients. Je vois tout de suite si 
Madame X a pris trop de somnifères ou si Monsieur Y n’a plus pris 
son antidiabétique depuis plusieurs mois. Du fait que j’ai l’embal-
lage dans mes mains je vois bien que les énormes capsules de tel ou 
tel médicament seront impossibles à avaler pour mes patients âgés, 
ou que des mains déformées par la polyarthrite seront incapables 
d’ouvrir tel ou tel flacon. Lorsque je donne certains médicaments je 
vois très bien leur prix parfois exorbitant et n’ai que des génériques 
plus avantageux en stock, s’ils existent. Lorsque je rédige une or-
donnance je n’ai pas automatiquement tous ces éléments en tête.

Et les cantons non DDM?
Dans certains cantons et en Romandie la DDM est moins répandue 
et les VPT sont un peu plus élevées. Ces collègues se diront alors: 
«Tout cela ne nous concerne pas.» Grosse erreur! Si santésuisse 
veut s’employer à réduire le volume global des honoraires dans les 
cantons DDM, la prochaine étape de baisser le PT pour tout éga-
liser n’est pas très lointaine.

Où est le devoir de diligence des médias?
Les déclarations de SaS et pharmaSuisse ont été reprises et publiées 
par la plupart des médias sans aucune analyse critique. La TV en a 
fait de même. C’est très surprenant. Où est le droit de diligence 
journalistique? Pratiquement aucun article n’a été traité de manière 
contradictoire et toutes les déclarations sont restées unilatérales! 
Conclusion: les observateurs sans préjugés et économistes neutres 
ne peuvent en arriver qu’à une conclusion: il faut encourager mas-
sivement les médecins de famille et que la DDM devienne la solu-
tion standard!


